
La majorité pose des limites 
à la const.ructibilité · 
URBANIS E Le conseil municipal a arrêté la révision du Plan local d'urbanisme. 
Retour sur les principales modifications engendrées par cette nouvelle réglementat ion 

T a municipalité a franchi un cap in'lpor­
Ltant en arrêtant, mercredi au conseil mu­
nicipal, la révision clu Plan local d'urbanisme. 
Dans la foulée, les personnels publics et as­
sociés seront de nouveau consultés avant le 
lancement d'une enquête publique en août 
et septembre. Le conseil municipal approu­
vera le document définit.if en novembre et le 
nouveau PLU entrera en vigueur. Marc Vuille­
mot pourra alors se targuer, d'avoir tenu une 
de ses principales promesses de campagne. 
<< Notre objectif majeur sera atteint. On aura 
rempli notre contrat», commente Claude As­
tore, l'adjoint qui mène le projet à bien. 
Retour sur les principaux changements du 
nouvëau document d'urbanisme . 

coincées entre deux immeubles, ne soient 
pas encore pénalisées par un changement 
de zonage. « Nous avons laissé du UA sur cer­
taines parcelles pour que les propriétaires 
puissent, s'ils le souhaitent, vendre correcte­
ment leur bien », précise Claude Astore. 

Mise en conformité 
Les Sablettes/famaris. Le PLU se met en 
conformité avec la Zone de protection du 
patrimoine architectural urbain et paysager 
(ZPPAUP). Aux Sablettes et à Tamaris, la 
zone UBa devient UCa (J mètres maximum). 
Ce nouveau zonage est étendu à Mar-Vivo 
pour ne pas bouleverser la configuration ac­
tuelle du quartier. 
Centre ancien. Il passe en UAc pour tenir 
compte des particularités liées à la régle­
mentation du centre historique. 

Les zones économiques 

La zone la plus permissive divisée en deux 
Le premier objectif affiché par la majorité 
était de réduire le zonage le plus permissif 
en terme de constructibilité, c'est-à-dire la 
zone UA (unÎneubles jusqu'à 5 étages). Selon 
Claude Astore, « sur 290 courriers adressés 
à la mairie dans le cadre de la révision du 
PLU, 240 concernaient des questions liées à 
la zone UA. Tous, sauf une personne, étaient 
rassurés de voir que ce zonage allait être ré­
duit. Ce qu'on fai! répond à une réelle pr€oc­
cupation des,gens ». 

À <;hateaubanne, la zone UA (la plus. permissive en terme de construction) passe en zone 
UB. Les immeubles seront limités à trois étages. (Photo Dominique Leriche) 

Au Nord des Playes, Je nouveau zonage 
(UGe) permet d'accueillir des activités com­
merciales et pas seulement industrielles. 
Le terrain qui doit accueillir l'enseigne 
« Grand Frais» , en face d'Auchan, est classé 
UGe. Le nord du quartier Berthe accueillera 
également des activités économiques. 

Chateaubanne, la Rouve, les Mouissèques. 
Chateaubanne passe de la zone UA à des 
zones UB (hauteur 12 mètres). Même chose 
aux Mouissèques (sauf autour de Porte Ma­
rine) et à la Rouve. 

Gai Versant. Le quartier reste ouvert à l'ur­
banisation (UAg) mais avec du R + 4 et un 
recul d'alignement par rapport aux voies . 

La problématique des cc dents creuses » 
Dans certains quartiers très denses , le ser­
vice de l'urbanisme a dû étudier presque au 
cas par cas le zonage pour éviter que les 
maisons en « dents creuses », c'est-à-dire 

MARIELLE VALMALETTE 
mvalmaletté@varmatin.com En gros, toute la zone allant de la pyrotech­

nie à Balaguier était classée UA. Le nou­
veau PLU réduit ce zonage de près de moi­
tié, soit environ 200 hectares en niojns . 

Saint-Elme. Le nouveau zonage UAs et UCa · 
(12 mètres maximum ou alignement sur les 
constructions voisines} tient compte de 
« l'ambiance villageoise ». 

Le PLU révisé est consultable au seivice de l'urbanisme, mairie annexe à 
Berthe. 

C. Astore : cc Un PLU 
d'ad•ptation » 

Un festival de· répliques 
La révision du PLU a été adoptée malgré 7 absten­
tions (Arthur Paecht,· Michel Barbera, Denise Peu­
chot, Sabine Baroux, Françoise Pouchko, Fathi Bous­
bih, Huguette Ruggirello) et le vote contre de Nad­
jat Benzohra. le débat a peu porté sur le fond et 
s'est transformé en partie de ping-pong entre Mar­
cel Barbero (opposition) et l'adjoint Claude Astore. 
le premier a regretté le manque de documents pré­
sentés aux élus de la minorité et l'absence d'explica­
tions des sigles utilisés. S'il a reconnu que « ce PLU 
apporte des améliorations par rapport à l'ancien », 
Marcel Barbero estime que « beaucoup de gens de 
l_a classe moyenne ne pourront plus accéder à la pro­
priété avec la réduction de la zone UA et de l'emprise 
au sol ». De son côté, Claude Astore a réaffirmé qu' 
« il n'y a pas de bon ou de mauvais PLU. Notre 
équipe a voulu réduire la constructibilité pour rattra­
per notre retard en matière d'équipements ». Et de 
marteler : « Ce n'est pas un PLU de régression mais 
d'adaptation ,».· P,hilippe_ Mignoni 1, adjoi_m a!,lx affai­
res économiques, tu1 embdîte te pa : «= Je 'suïs ·sâtis­
fait de ce PLU qui apporte une vision humai ne de 
l'urbanisation. Aujourd'hui, on répond aux besoi~s de 
la population ». 

M.V. 

Arthur Paecht fait sortir deux élus. A l'occasion d'une 
délibération concernant l'association « Les ateliers de 
l'image >> rappo rtée par l'adjointe à la Culture, l'ancien 
maire Arthur Paecht a demandé que la délibération 
soit présentée par quelqu'un d'autre et que Florence Cy­
rulnik sorte pendant le vote. En effet, sa fille, Natacha, 
fait partie de la compagnie des Embruns, elle même af­
filiée aux« Ateliers de l'image )). Arthur Paecht s'est jus­
tifié en voulant « éviter à la municipalité de laisser pla­
ner un risque de prise ill égale d'intérêts >>. Florence Cy­
rulnik s'est volontier prêtée au jeu. 
Plus tard, c'est le conseiller municipal de la majorité 
Yves Gavory qui a été sommé de quitter la salle au mo­
_ment du vote. A l'occasion d'une délibération- concer­
nant une convention entre la ville et l'association des 
taxis, Yves Gavory a expliqué qu'il s'agissait d'une 
question d'assurance pour l'entretien de la borne semi­
automatique. « C'est vous l'assureur?>> a demandé Arthur 
Paecht. « Oui ))' répond Yves Gavory, assureur de métier . 
« A lors vous sortez!>>, s'est exclamé Arthur Paecht. Les 
délibérati ons ont été adoptées. 
Cuisine locale. Philippe Mignoni explique qu'elle se 
conc rétise grâce à« une envie commune alors qu'il y a 
eu de sacrés débats à l'époque [ d'Arthur Paecht] )). « Qui 
a décidé de faire la cuisine centrale? », lui demande 
avec ironie Arthur Paecht. « li y avait un projet mais de 
sérieux doutes planaient sur sa faisabilité )), répond Phi­
lippe Mignoni. « Maurice Paul a eu l'idée, j'ai pris la dé-

cision de la faire. Ça vous arracherait la langue de te 
dire? ))' a rétorqué l'ancien maire . Philippe Mignoni 
persiste : « Si nous n'étions pas là, la cantine centrale ne 
se serait pas faite " · Arthur Paecht décoche sa dernière 
flèche ·: « Parler pour ne rien dire, c'est la spécialité de 
M. Mignoni ! )). 
Barbero/Astore : le match : Le débat sur le Plan local 
d 'urbanisme a viré à la passe d'armes entre l'élu d'op­
position et l'adjoint au maire. Marcel Barbero: (< Je n'ai 
pas eu le document général d'urbanisme . Je le regrette. 
Vous avez remis aux élus un document rempli de sigles. 
Il aurait été utile d'avoir un petit lexique >>. Claude Astore : 
.- Vous aviez tout le loisir de venir consulter les documents 
au service de l'urbanisme . Quant aux sigles, ça me sur-. 
prend qu'une personne de votre qualité ne sache pas ce 
que cela veut dire». Marcel Barbero: « M. Astore. je ne 
suis pas votre élève! >>. Claude Astore : « Je ne suis pas 
votre professeur non plus! )) . 
Et Mitterrand? Christian Battle a proposé que la future 
bibliothèque de Berthe porte le nom de Jean Ferrat. Les 
élus de la majorité ont été emballés, même si Floren e 

1 
Cyrulnik a rappelé que la bibliothèque avait déjà un 
nom, celui de « Louis Pergaud >>. « Et dans tout ça, vous 
avez oublié le pauvre François Mitterrand!)), s'exclame 
Françoise Pouchko, faisant allusion à la volonté du 
maire de laisser le nom de l'ancien président socialiste 
à une voie ou un équipement public. « Je ne dé e père 
pas, j'ai même quelques pistes! », a répondu le maire. 




